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TITRE I

DISPOSITIONS GENERALES
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Ce r�glement est �tabli conform�ment au Code de l’Urbanisme.

ARTICLE I - CHAMP D’APPLICATION TERRITORIAL DU PLAN LOCAL 
D’URBANISME 

Le pr�sent r�glement s’applique � la commune de PIERREFITTE EN BEAUVAISIS.

ARTICLE II - PORTEE RESPECTIVE A L’EGARD DES AUTRES LEGISLATIONS 
RELATIVES A L’OCCUPATION DU SOL

1) Les r�gles de ce plan local d’urbanisme se substituent aux r�gles g�n�rales 
d’utilisation du sol (chapitre 1er au titre premier du livre premier de la partie 
r�glementaire du Code de l’Urbanisme), � l’exception des articles R. 111.2, R. 111.3, 
R.111.4, R. 111.15 et R. 111.21 qui demeurent applicables.

Article R.111-2 Le projet peut �tre refus� ou n'�tre accept� que sous r�serve de l'observation 
de prescriptions sp�ciales s’il est de nature � porter atteinte � la salubrit� ou � la s�curit� 
publique du fait de sa situation, de ses caract�ristiques de sont importance ou de son 
implantation � proximit� d’autres installations.

Article R.111.3 Le projet peut �tre refus� ou n’�tre accept� que sous r�serve de l’observation 
des prescriptions sp�ciales s’il est susceptible, en raison de sa localisation, d’�tre expos� � des 
nuisances graves, dues notamment au bruit.

Article R.111-4 Le projet peut �tre refus� ou n'�tre accept� que sous r�serve de l'observation 
de prescriptions sp�ciales s’il est de nature, par sa localisation et ses caract�ristiques, �
compromettre la conservation ou la mise en valeur d'un site ou de vestiges arch�ologiques. 

Article R.111-15. Le permis ou la d�cision prise sur la d�claration pr�alable doit respecter les 
pr�occupations d’environnement d�finies aux articles L.110-1 et L.110-2 du code de 
l’environnement. Le projet peut n’�tre accept� que sous r�serve de l’observation de 
prescriptions sp�ciales si, par son importance, sa situation ou sa destination, il est de nature � 
avoir des cons�quences dommageables pour l’environnement.

Article R.111-21 Le projet peut �tre refus� ou n'�tre accept� que sous r�serve de l'observation 
de prescriptions sp�ciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs 
dimensions ou l'aspect ext�rieur des b�timents ou ouvrages � �difier ou � modifier, sont de 
nature � porter atteinte au caract�re ou � l'int�r�t des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages 
naturels ou urbains ainsi qu'� la conservation des perspectives monumentales. 

2) Les articles L. 111.8, L. 111.9, L. 111.10, L.111.11 et L. 421.5 sont applicables 
nonobstant les dispositions de ce plan local d’urbanisme.

Article L111-8 : Le sursis � statuer doit �tre motiv� et ne peut exc�der deux ans. 
Lorsqu'une d�cision de sursis a �t� prise en application des articles vis�s � l'article L. 111-7, 
l'autorit� comp�tente ne peut, � l'expiration du d�lai de validit� du sursis ordonn�, opposer � 
une m�me demande d'autorisation un nouveau sursis fond� sur le m�me motif que le sursis 
initial. 
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Si des motifs diff�rents rendent possible l'intervention d'une d�cision de sursis � statuer par 
application d'une disposition l�gislative autre que celle qui a servi de fondement au sursis 
initial, la dur�e totale des sursis ordonn�s ne peut en aucun cas exc�der trois ans. 
A l'expiration du d�lai de validit� du sursis � statuer, une d�cision doit, sur simple 
confirmation par l'int�ress� de sa demande, �tre prise par l'autorit� comp�tente charg�e de la 
d�livrance de l'autorisation, dans le d�lai de deux mois suivant cette confirmation. Cette 
confirmation peut intervenir au plus tard deux mois apr�s l'expiration du d�lai de validit� du 
sursis � statuer. Une d�cision d�finitive doit alors �tre prise par l'autorit� comp�tente pour la 
d�livrance de l'autorisation, dans un d�lai de deux mois suivant cette confirmation. A d�faut 
de notification de la d�cision dans ce dernier d�lai, l'autorisation est consid�r�e comme 
accord�e dans les termes o� elle avait �t� demand�e. 

Article L.111.9 L’autorit� � comp�tente � peut surseoir � statuer dans les conditions d�finies � 
l’article L.111-8 d�s la date d’ouverture de l’enqu�te pr�alable � la d�claration d’utilit� 
publique d’une op�ration, sur les demandes d’autorisation concernant des travaux, 
constructions ou installations � r�aliser sur de terrains devant �tre compris dans cette 
op�ration.

Article L.111-10 Lorsque des travaux, des constructions ou des installations sont susceptibles 
de compromettre ou de rendre plus on�reuse l'ex�cution de travaux publics, le sursis � statuer 
peut �tre oppos�, dans les conditions d�finies � l'article L.111-8, d�s lors que la mise � l'�tude 
d'un projet de travaux publics a �t� prise en consid�ration par l'autorit� comp�tente et que les 
terrains affect�s pour ce projet ont �t� d�limit�s. L'autorit� comp�tente peut surseoir � statuer, 
dans les m�mes conditions, sur les demandes d'autorisation concernant des travaux, 
constructions ou installations susceptibles de compromettre ou de rendre plus on�reuse la 
r�alisation d'une op�ration d'am�nagement qui a �t� prise en consid�ration par le conseil 
municipal ou l'organe d�lib�rant de l'�tablissement public intercommunal comp�tent, ou, dans 
le p�rim�tre des op�rations d'int�r�t national, par le repr�sentant de l'Etat dans le d�partement. 
La d�lib�ration du conseil municipal ou de l'organe d�lib�rant de l'�tablissement public de 
coop�ration intercommunale, ou l'arr�t� de l'autorit� administrative qui prend en consid�ration 
le projet d'am�nagement, d�limite les terrains concern�s. Le sursis � statuer ne peut �tre 
prononc� que si l'acte d�cidant la prise en consid�ration a �t� publi� avant le d�p�t de la 
demande d'autorisation. La d�cision de prise en consid�ration cesse de produire effet si, dans 
un d�lai de dix ans � compter de son entr�e en vigueur, l'ex�cution des travaux publics ou la 
r�alisation de l'op�ration d'am�nagement n'a pas �t� engag�e. 

Article L.111.11 Lorsqu’une d�cision de sursis � statuer est intervenue en application des 
article L.111-9 et L.111-10, les propri�taires des terrains auxquels a �t� oppos� le refus 
d’autorisation de construire ou d’utiliser le sol peuvent mettre en demeure la collectivit� ou le 
service public � qui a pris l’initiative du projet � de proc�der � l’acquisition de leur terrain 
� dans les conditions et d�lai mentionn�s aux articles L.230-1 et suivants �.

Article L.421.5 Un d�cret du Conseil d’Etat arr�te la liste des constructions, am�nagements, 
installations et travaux qui, par d�rogation aux dispositions des articles L.421-1 � L421-4, 
sont dispens�s de toute formalit� au titre du pr�sent code en raison :

a) de leur tr�s faible importance,
b) de la faible dur�e de leur maintien en place ou de leur caract�re temporaire compte 
tenu de l’usage auquel ils sont destin�s,
c) du fait qu’ils n�cessitent le secret pour des raisons de s�ret�,
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d) du fait que leur contr�le est exclusivement assur� par une autre autorisation ou une 
autre l�gislation.

3) S’ajoutent aux r�gles propres du plan local d’urbanisme, les prescriptions prises au 
titre de l�gislations sp�cifiques concernant :

- les prescriptions des r�glements de construction des lotissements et celles adopt�es 
dans les permis de construire des groupes d’habitations,

- les servitudes d’utilit� publique affectant l’utilisation ou l’occupation du sol faisant 
l’objet d’un document annex� au P.L.U.

4) Se superposent, en outre, les r�glements techniques propres � chaque type 
d’occupation du sol et plus particuli�rement :

- le droit de la construction,
- le r�glement sanitaire d�partemental,
- la l�gislation des installations class�es pour la protection de l’environnement, 

soumises � autorisation ou � d�claration, ainsi que les r�glementations propres � 
l’exercice de certaines activit�s,

- la l�gislation sur les d�frichements et les lotissements en zone bois�e (articles L.311, 
L.312 et L. 431 du Code Forestier).

- la l�gislation sur les carri�res.
- les p�rim�tres de protection des b�timents d’�levage.

ARTICLE III - DIVISION DE TERRITOIRE EN ZONES

Le territoire couvert par le plan local d’urbanisme est divis� en zones urbaines, zones � 
urbaniser, zones agricoles et zones naturelles.

1) Les zones urbaines (indicatif U) auxquelles s’appliquent les dispositions du titre II du 
r�glement.

Les zones urbaines circonscrivent les terrains dans lesquels les capacit�s des �quipements 
publics existants ou en cours de r�alisation permettent d’admettre imm�diatement des 
utilisations du sol, des constructions (� usage d’habitation, d’�quipements, d’activit�s).

Le P.L.U. de PIERREFITTE EN BEAUVAISIS comporte UNE zone urbaine :

ZONE UA
Zone d�j� urbanis�e, o� les �quipements publics existants ou en cours de r�alisation ont une 
capacit� suffisante pour desservir les constructions � implanter. Cette zone reprend les 2 p�les 
construits sur le territoire communal, � savoir le centre bourg et le hameau. Cette zone 
regroupe des fonctions urbaines mixtes telles qu’habitat, d’�quipements et d’activit�s 
d’accompagnement.

Un secteur de zone UAa a �t� cr�� pour autoriser la construction d’annexes et installations de 
loisirs individuels (piscine, tennis, …) sur les arri�res de parcelles.
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2) Les zones � urbaniser (indicatif AU) auxquelles s’appliquent les dispositions des 
diff�rents chapitres du titre III du pr�sent r�glement.

Dans le P.L.U. de PIERREFITTE EN BEAUVAISIS, on retrouve :

Les zones � urbaniser :

ZONE 1AU
Zone d’urbanisation future qui peut �tre urbanis�e sous la forme d’op�rations d’ensemble, � 
vocation principale d’habitat, compatibles avec un am�nagement coh�rent de toute la zone et 
sous r�serve que soient r�alis�s les �quipements n�cessaires.

ZONE 2AU
Zone d’urbanisation future, � vocation d’habitat, r�serv�e au d�veloppement � long terme : 
une modification du PLU sera n�cessaire pour ouvrir � l’urbanisation cette zone.
L’ouverture � l’urbanisation de la zone 2AU est subordonn�e � la r�alisation d’am�nagements 
hydrauliques localis�s au niveau de l’emplacement r�serv� n�3.

Des orientations d’am�nagement viennent compl�ter le r�glement.

3) Les zones agricoles (indicatif A) et les zones naturelles (indicatif N) auxquelles 
s’appliquent les dispositions des diff�rents chapitres du titre IV du pr�sent r�glement.

Les zones agricoles :

ZONE A : Ce secteur reprend les secteurs de la commune, �quip�s ou non, � prot�ger en 
raison du potentiel agronomique, biologique ou �conomique des terres agricoles 
conform�ment � l’article R.123-7 du code de l’urbanisme qui pr�cise : � Peuvent �tre class�es 
en zone agricole les secteurs de la commune, �quip�s ou non, � prot�ger en raison du 
potentiel agronomique, biologique ou �conomique des terres agricoles.

Les zones naturelles :

ZONE N : La zone N reprend les secteurs de la commune, �quip�s ou non, � prot�ger en 
raison soit de la qualit� des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur int�r�t, 
notamment du point de vue esth�tique, historique ou �cologique, soit de l’existence d’une 
exploitation foresti�re, soit de leur caract�re d’espaces naturels.

Le P.L.U. de PIERREFITTE EN BEAUVAISIS comporte UN secteur de zone : 

ZONE NL : cette zone est � vocation principale de loisirs, sports et culture. Elle permettra
l’accueil d’am�nagements l�gers de loisirs et de b�timents de petite taille li�s � ces activit�s.

De plus, figurent au plan : 
 les terrains class�s comme espaces bois�s � conserver, � prot�ger ou � cr�er,
 les plantations � cr�er, notamment en appui du tour de village,
 les plantations � prot�ger ayant un r�le soit esth�tique, soit hydraulique contre le 

ruissellement,
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 un arbre � prot�ger, marquant le centre bourg,
 des prescriptions architecturales afin de pr�server les caract�ristiques du b�ti ancien, 
 des �l�ments du patrimoine � prot�ger (calvaires, puits),
 des emplacements r�serv�s pour : 

o cr�er une frange v�g�tale et un cheminement pi�tonnier, en support de la zone 
de d�veloppement de l’habitat,

o cr�er des acc�s,
o g�rer les eaux pluviales,
o am�liorer la s�curit� routi�re,
o r�aliser une zone destin�e aux loisirs.

ARTICLE IV - ADAPTATIONS MINEURES DE CERTAINES REGLES

Les r�gles et servitudes d�finies par le plan local d’urbanisme ne peuvent faire l’objet 
d’aucune d�rogation, � l’exception des adaptations mineures rendues n�cessaires par la nature 
du sol, la configuration des parcelles, ou le caract�re des constructions avoisinantes. Ces 
adaptations sont instruites par le service charg� de l’instruction des demandes d’autorisation 
d’occupation des sols et sont d�cid�es par le Maire ou le Pr�fet dans le cadre de leurs 
comp�tences respectives.

ARTICLE V - EXCEPTION AU RESPECT DES REGLES DE HAUTEUR

Lorsque les caract�ristiques techniques l’imposent, ou pour des raisons fonctionnelles, les 
�quipements d’infrastructures ou de superstructures d’int�r�t g�n�ral ou �conomique (ex : 
antennes, pyl�nes, ch�teaux d’eau, chemin�es, silos, �difices du culte, ventilation, etc. ...)
pourront �tre dispens�s du respect des r�gles de hauteur. Cette exception concerne �galement 
les cas de reconstruction � l’identique faisant suite � un sinistre.

ARTICLE VI - RECONSTRUCTION EN CAS DE SINISTRE

La reconstruction d’un b�timent existant � la date d’approbation du pr�sent PLU, d�truit en 
tout ou partie � la suite d’un sinistre, est autoris�e, sous r�serve :
 du respect de l’article 11,
 et que son volume (d�termin� par la hauteur de la construction et son emprise au sol) ne 

soit pas sup�rieur au volume initial (si le volume initial est inf�rieur � celui autoris� par 
le pr�sent PLU, la nouvelle construction pourra avoir un volume sup�rieur � celui de la 
construction initiale � condition de respecter le volume d�fini par le pr�sent PLU).

ARTICLE VII - CONSTRUCTIONS ANTERIEURES AU PLU

Dans les cas de constructions pr�existantes qui ne respectent pas les r�gles d’implantation 
�dict�es par le pr�sent PLU, la r�alisation de travaux rendant les immeubles plus conformes 
ou les travaux qui sont sans effet sur l’application des r�gles du PLU sont autoris�s 
(jurisprudence : arr�t Sekler, Conseil d’Etat 27/05/1988).
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Implantation par rapport � l’alignement :
Pour les constructions existantes � la date d’approbation du pr�sent PLU ne respectant pas les 
r�gles d’implantation d�finies ci avant, les extensions sur rue peuvent �tre autoris�es dans le 
prolongement du b�ti existant, si elles n’ont pas pour effet de rompre l’aspect g�n�ral de la 
rue (le volume principal de la construction sur laquelle elle se greffe) et l’alignement des 
constructions voisines.

Implantation par rapport aux limites s�paratives :
Pour les constructions existantes � la date d’approbation du pr�sent PLU ne respectant pas les 
r�gles d’implantation d�finies ci avant, les agrandissements et transformations peuvent �tre 
autoris�es dans le prolongement du b�ti existant, sous r�serve qu’ils n’aient pas pour effet 
d’aggraver la non-conformit� aux dispositions de l’article 7.

Espaces libres et plantations :
Pour les parcelles existantes � la date d’approbation du pr�sent PLU ne respectant pas les 
dispositions d�finies ci avant, les occupations du sol, transformations et agrandissements de 
constructions sont autoris�s sous r�serve qu’ils n’aient pas pour effet d’aggraver la non-
conformit� aux dispositions de l’article 13.

ARTICLE VIII - REGLES DE CALCUL DES HAUTEURS

La hauteur autoris�e est compt�e � partir du niveau de la voie au droit du milieu de la fa�ade 
de la construction. Toutefois, dans l’hypoth�se o� le terrain d’assiette de la construction n’est 
pas au m�me niveau que la voie qui le dessert, la hauteur autoris�e est compt�e � partir du 
niveau du terrain d’assiette (terrain naturel), au droit de l’implantation projet�e du point de la 
construction le plus proche de la voie.
Le terrain naturel est d�fini comme le terrain n’ayant pas subi pr�alablement � la construction, 
de transformations artificielles importantes modifiant son niveau par rapport aux terrains 
avoisinants.
Lorsque les voies sont en pente, la hauteur du b�timent augmente progressivement compte 
tenu de la pente du terrain sans pouvoir d�passer de plus de 2m la hauteur autoris�e.
Un b�timent long devra �tre d�coup� de mani�re que chaque portion de ce b�timent respecte 
la r�gle.
Vers le sommet du terrain, la hauteur du b�timent ne peut exc�der la hauteur maximale 
autoris�e. Toutefois, si les b�timents ont des hauteurs inf�rieures � ces hauteurs maximales 
autoris�es, cela permet avec la r�gle des 2 m�tres d’obtenir un b�timent ou des portions de 
b�timent plus longues.
La r�gle d’augmentation progressive selon la pente s’applique � la hauteur au fa�tage.

ARTICLE IX - DISPOSITIONS RELATIVES AUX ELEMENTS DE PATRIMOINE 
PROTEGES AU TITRE DE LA LOI PAYSAGE (article L123.1.7 du code de 
l’urbanisme)

Les �l�ments de patrimoine prot�g�s au titre de la loi paysage sont les suivants : 
 espaces bois�s paysagers,
 haies et alignement d’arbres.
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Ces �l�ments sont soumis aux dispositions suivantes :
 Ces �l�ments ont �t� rep�r�s comme �tant constitutifs du paysage et de l’identit� de 

PIERREFITTE EN BEAUVAISIS. Leur suppression est donc interdite.
 Cependant, pour des besoins d’am�nagement, de mise en valeur ou de restauration, 

des travaux visant � modifier ces �l�ments sont tol�r�s (abattage de quelques arbres 
dans un massif d’espaces bois�s paysagers par exemple), sous r�serve d’une 
d�claration de travaux et que les travaux n’aient pas pour objet de supprimer 
totalement les �l�ments prot�g�s.
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TITRE II

DISPOSITIONS APPLICABLES
AUX ZONES URBAINES
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CHAPITRE 1 - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE UA

SECTION  I  - NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION 
DU SOL

ARTICLE UA 1 - TYPES D’OCCUPATION OU D’UTILISATION DES SOLS 
INTERDITS

1.1 - Les groupes de garages individuels s’ils ne sont pas li�s � une op�ration � usage 
d’habitation.

1.2 - Les installations class�es pour la protection de l’environnement soumises � d�claration 
ou autorisation, sauf celles vis�es � l’article UA 2.

1.3 - Les affouillements et exhaussements des sols, sauf ceux :
- n�cessaires aux ouvrages techniques et � la cr�ation d’ouvrages de lutte contre 

les inondations,
- r�alis�s dans le cadre du fonctionnement des installations agricoles existantes 

avant l’entr�e en vigueur du PLU.

1.4 - L’ouverture et l’exploitation de carri�res.

1.5 - Le stationnement isol� des caravanes et les terrains am�nag�s pour l’accueil des 
campeurs et des caravanes � titre permanent ou saisonnier. 

1.6 - Les garages de caravanes � ciel ouvert.

1.7 - Les habitations l�g�res de loisirs et les parcs r�sidentiels de loisirs. 

1.8 - Les terrains am�nag�s destin�s � la pratique des sports motoris�s (quad, moto, 4x4).

1.9 - Les parcs d’attractions et aire de jeux et de sports dont la pr�sence constitueraient une 
g�ne pour l’environnement, notamment en raison du bruit, des �manations d’odeurs, de 
poussi�res, de la circulation.

1.10 - Le remblaiement des mares ou la suppression de tout obstacle naturel aux 
ruissellements (haies, talus, …) est interdit.

1.11 - Les d�p�ts d’ordures m�nag�res, de ferrailles, de d�chets, ainsi que de vieux v�hicules.

1.12 - Les panneaux publicitaires sont interdits.
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ARTICLE UA 2 - TYPES D’OCCUPATION OU D’UTILISATION DES SOLS 
SOUMIS A CONDITIONS SPECIALES

2.1 - Les installations class�es pour la protection de l’environnement soumises � d�claration 
ou autorisation, les activit�s artisanales et commerciales, les professions lib�rales, � 
condition :

2.1.1 - qu’elles n’entra�nent, pour le voisinage, aucune incommodit� et, en cas 
d’accident ou de fonctionnement d�fectueux, aucune insalubrit�, ni sinistre susceptible 
de causer des dommages graves ou irr�parables aux personnes et aux biens. En outre, 
leurs exigences de fonctionnement, lors de leur ouverture ou � terme, doivent �tre 
compatibles avec les infrastructures existantes, notamment les voiries et 
l’assainissement.
2.1.2 - qu’elles correspondent � des besoins n�cessaires � la vie et � la commodit� des 
habitants de la zone : boulangeries, drogueries, laveries, installation de chauffage, …

2.2 - L’extension des constructions existantes : habitation, installations class�es, artisanales, 
commerciales, ...

2.3 - Pour des motifs techniques ou architecturaux, sans application des seuls articles qui 
rendraient l’op�ration impossible, et d�s qu’il a �t� d�montr�, largement et explicitement, 
qu’il n’existe pas d’autres possibilit�s d’implantation et que le projet peut s’apparenter � une 
adaptation mineure pr�vue au code de l’urbanisme, sont autoris�s :

2.3.1 - les adaptations mineures rendues n�cessaires par la nature des sols, la 
configuration des parcelles, ou le caract�re des constructions avoisinantes,
2.3.2 - Les modifications et les extensions des constructions existantes,
2.3.3 - Les annexes jointives ou non, inf�rieures � 20m�,
2.3.4 - La reconstruction sur place d’une construction d�truite � la suite d’un sinistre y 
compris son extension,
2.3.5 - Les ouvrages techniques n�cessaires au fonctionnement des services publics et 
aux r�seaux divers.

2.4 - Dans le secteur UAa, sont autoris�es les constructions d’annexes et installations de 
loisirs individuels (piscine, tennis, …).

SECTION  II  - CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL

ARTICLE UA 3 - ACCES ET VOIRIE

3.1 - Acc�s
3.1.1 - Pour �tre constructible un terrain doit avoir un acc�s � une voie publique ou 
priv�e, soit directement soit par l’interm�diaire d’un passage am�nag� sur fonds voisin.
3.1.2 - Les acc�s et les voies doivent pr�senter des caract�ristiques permettant de 
satisfaire aux exigences de la s�curit�, de la d�fense contre l’incendie, de la protection 
civile, du ramassage des ordures m�nag�res, et �tre adapt�s � l’op�ration future.
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3.1.3 - Les acc�s doivent �tre am�nag�s de telle mani�re que :
- la visibilit� soit suffisante,
- les v�hicules automobiles puissent entrer et sortir des propri�t�s sans avoir � 

effectuer de manœuvre sur la voirie,
3.1.4 - Toutes dispositions doivent �tre prises pour assurer la visibilit� des v�hicules 
sortant des propri�t�s. Les garages situ�s en contre bas de la voie d’acc�s devront �tre 
am�nag�s de telle fa�on qu’il soit r�serv� une aire horizontale de 5 m de profondeur 
entre l’alignement et le sommet de la rampe d’acc�s.
3.1.5 - Les voies d’acc�s aux futures habitations et notamment aux sous-sols doivent 
�tre con�ues de fa�on � �viter que les eaux pluviales issues des voiries les inondent.
3.1.6 - Il est recommand� d’implanter les portails avec un recul de 5 m�tres, par rapport 
au bornage du terrain, permettant que les v�hicules puissent stationner enti�rement en 
dehors des voies publiques, y compris pendant les manœuvres d’ouverture et de 
fermeture des portails.

3.2 - Voirie
3.2.1 - Les voies priv�es doivent avoir des caract�ristiques adapt�es � l’approche du 
mat�riel de lutte contre l’incendie.
3.2.2 - Les dimensions, formes et caract�ristiques techniques des voies priv�es doivent 
�tre adapt�es aux usages qu’elles supportent ou aux op�rations qu’elles doivent 
desservir.
3.2.3 - Les voies en impasse doivent �tre am�nag�es dans leur partie terminale afin de 
permettre aux v�hicules et � ceux des services publics de faire ais�ment demi-tour. Les 
services publics reprennent aussi bien la grande �chelle des pompiers que le camion 
poubelle.

ARTICLE UA 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX

4.1 - Eau potable
4.1.1 - Toute construction, installation ou lotissement n�cessitant une alimentation en 
eau doit �tre raccord�e au r�seau public d’eau potable sous pression, pr�sentant des 
caract�ristiques suffisantes, par des canalisations souterraines.
4.1.2 - Les citernes et les mares existantes doivent �tre conserv�es et entretenues pour 
servir d’appoint en cas de d�fense contre les incendies.

4.2 - Assainissement eaux us�es
4.2.1 - Toute construction ou installation doit �tre raccord�e par des canalisations 
souterraines �tanches au r�seau public d’assainissement.
4.2.2 - En cas d’absence ou d’impossibilit� de raccordement au r�seau 
d’assainissement collectif, un dispositif d’assainissement individuel est autoris� 
conform�ment au sch�ma d’assainissement de la commune et � la r�glementation en 
vigueur. Il doit �tre con�u de fa�on � pouvoir �tre mis hors circuit et � permettre le 
raccordement direct de la construction au r�seau, quand celui-ci sera r�alis�. 
4.2.3 - Ce raccordement au r�seau collectif, lorsqu’il existera, sera obligatoire et � la 
charge du propri�taire.
4.2.4 - En cas d’assainissement individuel, les eaux us�es doivent �tre �pur�es par des 
dispositifs de traitement agr��s avant rejet dans le milieu naturel. A cet effet, une 
surface de 200 m� de terrain libre (sans construction et sans voie de passage) et plat 
(moins de 5% de pente) devra �tre pr�vue.
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4.2.5 - En cas d’op�ration group�e, ou lotissement, un dispositif commun 
d’assainissement devra �tre r�alis� dont l’entretien sera suivi par le gestionnaire du 
r�seau.

4.3 - Assainissement eaux pluviales
4.3.1 - Les eaux pluviales seront g�r�es sur chaque parcelle : elles ne seront pas 
dirig�es sur l’espace public et/ou chez les voisins.
4.3.2 - L’imperm�abilisation doit �tre limit�e et ma�tris�e. 
4.3.3 - Les am�nagements n�cessaires au libre �coulement, ceux visant la limitation 
des d�bits �vacu�s de la propri�t� sont � la charge du propri�taire, qui doit r�aliser les 
dispositifs adapt�s � l’op�ration et au terrain.
4.3.4 - Dans tous les cas, les d�bits d’eaux pluviales sortant des op�rations 
d’am�nagement ou de constructions ne doivent pas constituer une aggravation des 
risques d’inondation en aval par rapport � la situation pr�existante.
4.3.5 - S’il existe un r�seau pluvial, seul le d�bit de fuite ou le trop plein du dispositif 
de r�gulation pourra y �tre raccord�.
4.3.6 - L’usage des paillages en b�ches plastifi�es est strictement interdit.

4.4 - Electricit�
4.4.1 - Pour les constructions individuelles nouvelles, les lotissements et op�rations 
group�es, les lignes de distribution d’�nergie �lectrique seront enterr�es.
4.4.2 - Dans le cas de constructions group�es et d’op�rations d’am�nagement, la 
solution d’installation commune devra obligatoirement �tre recherch�e.
4.4.3 - Les coffrets techniques seront int�gr�s aux cl�tures ou aux fa�ades et si 
possible dissimul�s.

ARTICLE UA 5 - CARACTERISTIQUES DES TERRAINS

5.1 - Pour construire une habitation ou un b�timent, la parcelle devra avoir une surface 
suffisante afin d’�tre apte � recevoir un assainissement individuel et pluvial conform�ment � 
la r�glementation en vigueur.
5.2 - Tout lotissement ou division de propri�t� devra �tre �tabli de telle sorte qu’il garantisse 
l’utilisation rationnelle des terrains environnants, en r�servant notamment des possibilit�s 
pour l’acc�s, l’adduction en eau, et � l’assainissement des �ventuels lots ult�rieurs.

ARTICLE UA 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 
VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES

6.1 - Les constructions doivent �tre implant�es :
6.1.1 - soit � l’alignement,
6.1.2 - soit � 5 m minimum. 

6.2 - En effet, dans les secteurs indiqu�s au plan de zonage o� s’applique une trame de 
prescriptions architecturales, les constructions doivent �tre implant�es � l’alignement. Dans 
les autres secteurs, les constructions doivent �tre implant�es � l’alignement ou avec un retrait 
d’au moins 5 m�tres par rapport � l’alignement.
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6.3 - Les constructions � usage artisanal, commercial, de services ou de d�p�t doivent �tre 
implant�es avec une marge de recul d’au moins 10 m�tres par rapport � l’alignement.

6.4 - Dans tous les cas, l’implantation en retrait de l’alignement des constructions, de quelque 
nature, ne sera autoris�e que sous r�serve du respect de la condition suivante :

6.4.1 - Une continuit� visuelle reliant les limites lat�rales du terrain doit �tre maintenue 
� l’alignement de la voie. 
6.4.2 - Cette continuit� visuelle doit �tre assur�e par un ou plusieurs des �l�ments 
suivants : b�timent annexe, portail, mur surmont� d’une grille et/ou doubl� d’une haie, 
cl�ture ajour�e jusqu’au sol (se reporter � l’article 11 du pr�sent r�glement).

6.5 - Les constructions � usage d’habitation doivent �tre implant�es dans une bande de 50 
m�tres compt�e � partir de l’alignement des voies publiques ou susceptibles de le devenir.

ARTICLE UA 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 
LIMITES SEPARATIVES

7.1 - Les constructions pourront �tre implant�es :
7.1.1 - soit en limite s�parative,
7.1.2 - soit � une distance minimale de 3 m,

7.2 - Sur les parties mentionn�es au plan de zonage (trame de prescriptions architecturales), 
les constructions � usage d’habitation doivent �tre �difi�es sur au moins une des limites.

7.3 - Les constructions annexes ne peuvent s’implanter en limite s�parative que si leur hauteur 
n’exc�de pas 3,50 m � l’�gout de toiture.

ARTICLE UA 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR 
RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE

8.1 - Les constructions d’habitation devront �tre �loign�es d’une distance minimale de 6 
m�tres les unes par rapport aux autres.
8.2 - Dans le secteur UAa, il n’est pas fix� de prescriptions sp�ciales.

ARTICLE UA 9 - EMPRISE AU SOL

Il n’est pas fix� de prescriptions sp�ciales.

ARTICLE UA 10 - HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS

10.1 - La hauteur de toute construction (hors construction � usage agricole) ne doit pas 
exc�der un �tage droit sur rez-de-chauss�e plus un niveau de comble am�nageable dont 
l’encuvement ne d�passera pas 50 cm.
10.2 - La hauteur de toute construction � usage agricole ne devra pas exc�der 12 m�tres au 
fa�tage.
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10.3 - Des d�passements de hauteur pourront �tre autoris�s pour les �quipements publics et 
pour les installations � caract�re technique n�cessaires au fonctionnement des �tablissements 
autoris�s (chemin�es, colonnes d’a�ration, r�servoirs, clochers et autres structures verticales).

ARTICLE UA 11 - ASPECT EXTERIEUR

Tout projet d’architecture d’expression contemporaine sera recevable d�s lors que cette 
architecture ne porte pas atteinte au caract�re ou � l’int�r�t des lieux avoisinants, aux sites, 
aux paysages naturels ou urbains ainsi qu’� la conservation des perspectives monumentales. 

11.1 - G�n�ralit�s
11.1.1 - Sont interdits : tout pastiche d’une architecture archa�que ou �trang�re � la 
r�gion, l’emploi en parement ext�rieur de mat�riaux d’aspect d�fectueux tels que 
carreaux de pl�tre, briques creuses, agglom�r�s, � moins qu’ils ne soient recouverts 
d’un parement ou d’un enduit. 
11.1.2 - Les marges de reculement dans les zones d’habitation doivent �tre 
parfaitement entretenues et ne peuvent �tre occup�es, m�me � titre provisoire, par des 
installations ou d�p�ts quelconques.
11.1.3 - Les v�randas ne pourront �tre admises que dans la mesure o� elles s’int�grent 
de fa�on satisfaisante au cadre cr�� par les immeubles existants et par le site, tant par 
leur conception, leur volum�trie, que par les mat�riaux et les coloris utilis�s.

11.2 - Volumes et terrassements
11.2.1 - Les constructions nouvelles, les am�nagements et les extensions doivent 
pr�senter une simplicit� d’aspect et de volume respectant l’environnement. 
11.2.2 - Les constructions annexes doivent former, avec le b�timent principal, une 
unit� d’aspect architectural. 
11.2.3 - Les constructions doivent �tre adapt�es par leur type ou leur conception � la 
topographie du sol et non le sol � la construction. 
11.2.4 - Les constructions sur tertre sont interdites. 
11.2.5 - Sur les terrains plats, la c�te du rez-de-chauss�e ne doit pas exc�der 0,50 m au 
dessus du terrain naturel mesur� en tout point de la construction.

11.3 - Toitures
11.3.1 - Les toitures, par leur pente, la teinte de leurs mat�riaux de couverture et la 
forme de leurs ouvertures �ventuelles, doivent respecter l’aspect dominant des toitures 
existantes dans l’environnement imm�diat. 
11.3.2 - Les toitures des habitations traditionnelles doivent respecter un angle de 40� 
minimum compt�s par rapport � l’horizontal. L’angle minimal est ramen� � 12� pour 
les constructions � usage d’activit�s.
11.3.3 - La pente pourra �tre r�duite � 25� si la ligne de fa�tage du b�timent annexe 
accol� est perpendiculaire � la ligne de fa�tage du b�timent principal.
11.3.4 - La pente peut �tre r�duite � 25� si les b�timents annexes sont �difi�s 
ind�pendamment de l’habitation et peu visibles des voies et espaces publics.
11.3.3 - Les toitures-terrasses et mono pentes ne peuvent �tre autoris�es que sur de 
petites surfaces, (sur une partie de la construction principale ou sur des b�timents 
annexes) ou si la conception architecturale du b�timent le justifie. 
11.3.4 - Les toitures v�g�talis�es et toitures courbes sont autoris�es.
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11.3.5 - L’emploi de mat�riaux de fortune et de volumes r�cup�r�s est interdit pour les
abris de jardins notamment. 

11.4 - Mat�riaux de couverture
11.4.1 - Ces mat�riaux doivent respecter l’aspect, notamment la teinte des mat�riaux 
de couverture dominant dans l’environnement imm�diat : tuiles l�g�rement vieillies, 
ardoises naturelles. 
11.4.2 - Les constructions annexes doivent �tre trait�es avec des mat�riaux pr�sentant 
un aspect identique � la construction principale. 
11.4.3 - Pour les constructions � usage d’activit�s, l’emploi de t�les m�talliques non 
peintes et de tout mat�riau brillant est interdit. 
11.4.4 - L’emploi de t�les m�talliques (obligatoirement trait�es par tous proc�d�s 
�vitant la rouille et masquant l’aspect de la t�le brute ou galvanis�e : peinture laqu�e 
en usine par exemple) n’est autoris� que pour les b�timents � usage d’activit�s et les 
�quipements publics. 
11.4.5 - Le cuivre et le zinc sont autoris�s. 

11.5 - Ouvertures en toiture
11.5.1 - Ces ouvertures, ainsi que les plaques translucides en 
couverture, doivent s’harmoniser avec l’aspect g�n�ral de la toiture 
et des fa�ades. 
11.5.2 - En cas de cr�ation d’ouverture en toiture, l’emploi des 
lucarnes est vivement recommand� pour la fa�ade principale, visible 
depuis la voie publique.
11.5.3 - Les ch�ssis de toit seront encastr�s dans la couverture. 
11.5.4 - Les relev�s de toiture (dits chien-assis) sont interdits.
11.5.5 - Les verri�res sont autoris�es.

11.6 - Les capteurs solaires et antennes
11.6.1 - Les capteurs solaires, le chauffage solaire, les panneaux photovolta�ques, ou 
autres dispositifs suivant l’�volution des techniques li�es � la valorisation des �nergies 
propres, seront encastr�s en toiture et feront l’objet d’une bonne int�gration 
architecturale.
11.6.2 - Les antennes et paraboles devront participer � l’int�r�t architectural. 
L’emplacement doit �tre pr�vu pour apporter une int�gration naturelle et la discr�tion 
est n�cessaire m�me si l’antenne reste visible, pour des raisons techniques : placement 
au sol, sur console, sur le pignon, transparence ou couleurs de la parabole, etc. …

11.7 - Fa�ades, mat�riaux, ouvertures en fa�ades 
L’unit� d’aspect des constructions doit �tre recherch�e par un traitement identique ou 
coh�rent de toutes les fa�ades y compris de celles des annexes visibles de la rue. Toutefois, 
les murs pignons et les soubassements peuvent �tre trait�s avec des mat�riaux diff�rents 
(pignons et soubassements en briques par exemple) mais s’harmonisant entre eux. 

a) Mat�riaux des fa�ades

Sur les parties mentionn�es au plan de zonage, lorsque la construction est �difi�e � 
l’alignement, la fa�ade sur rue sera r�alis�e en briques pleines. En cas de cr�ation d’un mur 
de cl�ture, destin� � poursuivre la continuit� urbaine et l’alignement, ce dernier sera 
�galement r�alis� en briques pleines.

Source : Fiche technique 
SDAP de la Somme.
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 Pour les habitations
11.7.1 - L’emploi � nu des mat�riaux destin�s � �tre enduits ou peints (briques creuses, 
parpaings d’agglom�r�s, etc. …) est interdit. 
11.7.2 - L’emploi en fa�ade de bardages m�talliques et de tous mat�riaux h�t�roclites ou 
disparates non pr�vus � cet usage est interdit. 
11.7.3 - Dans le cas ou les ma�onneries sont enduites, tant sur les b�timents que sur les 
cl�tures :

- Les enduits seront choisis dans la gamme des gris, bruns, � l’exclusion du 
blanc pur (cf. nuancier disponible en mairie).

- Les enduits doivent ainsi s’harmoniser avec les teintes des mat�riaux qu’on 
rencontre sur les b�timents anciens ayant conserv� leur aspect d’origine : 
briques, torchis, etc. ….

11.7.4 - Les couleurs vives utilis�es sur une grande surface sont interdites. Des tons vifs 
sont toutefois autoris�s en petite surface, dans la limite de 5% de la surface totale, 
lorsqu’ils ont pour objet d’affirmer un parti architectural (menuiseries, etc. …).
11.7.5 - Pour les constructions r�alis�es en bois, les couleurs seront reprises, en respect 
avec l’environnement b�ti, dans des tons naturels et la gamme des gris, bruns, � 
l’exclusion du blanc pur, suivant le nuancier disponible en mairie.

 Pour les b�timents � usage d’activit�s
11.7.6 - L’emploi � nu des mat�riaux, destin�s � �tre enduits ou peints, (briques creuses, 
parpaings d’agglom�r�s, etc. …) est interdit. . 
11.7.7 - L’emploi, en fa�ade, de bardages m�talliques (obligatoirement trait�s par tous 
proc�d�s �vitant la rouille et masquant l’aspect de la t�le brute ou galvanis�e : peinture 
laqu�e en usine par exemple) n’est autoris� que pour les b�timents � usage d’activit�s et 
pour les �quipements publics. 
11.7.8 - Pour le b�timent principal mais �galement les annexes, les couleurs des mat�riaux 
apparents, des enduits et des peintures de ravalement doivent s’harmoniser avec le b�ti 
environnant. 

 Pour les abris de jardins, les annexes, les garages
11.7.9 - La nature et le coloris des mat�riaux employ�s seront en harmonie avec ceux de la 
construction existante.
11.7.10 - L’emploi du bois en bardage (clins) pourra �tre recherch� pour les abris de 
jardin et les annexes. 
11.7.11 - L’usage des garages et abris de jardins pr�fabriqu�s, hors mat�riau naturel bois,
est interdit.

b) Ouvertures en fa�ades
Les ouvertures doivent s’harmoniser avec l’aspect g�n�ral de la fa�ade. L’emploi de fen�tres 
plus hautes que larges est obligatoire. Cette r�glementation ne s’applique pas aux portes  
fen�tres et baies. 

11.8 - Cl�tures en fa�ade : La pose de cl�ture n’a aucun caract�re obligatoire, toutefois en 
cas de cl�ture :

Sur les parties mentionn�es au plan de zonage, en cas de cr�ation d’un mur de cl�ture, 
destin� � poursuivre la continuit� urbaine et l’alignement, ce dernier sera  r�alis� en briques 
pleines.
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11.8.1 - Les cl�tures sur rue doivent pr�senter une simplicit� d’aspect (forme, 
mat�riaux, couleur) en harmonie avec son environnement et la rue.
11.8.2 - Les cl�tures sur rue devront assurer une continuit� visuelle � l’alignement de 
la voie.
11.8.3 - Les cl�tures peuvent �tre constitu�es :

- soit par une haie vive dense compos�e d’essences locales, doubl�e ou non d’un 
grillage, situ�e � l’int�rieur de la propri�t� et qui ne doit pas empi�ter sur le 
domaine public.

- soit par un soubassement d’une hauteur maximale de 0,50 m surmont� d’une 
partie � claire voie constitu�e de lisses horizontales ou de grilles � barreaux 
verticaux.

- soit par un mur.
11.8.4 - L’emploi en cl�ture de mat�riaux h�t�roclites ou disparates non pr�vus � cet 
usage, ainsi que les cl�tures en plaques de b�ton arm� sont interdites.
11.8.5 - L’emploi de grands portails en bois, en fer, en harmonie de proportion et de 
couleur avec les menuiseries de fa�ade est recommand�.
11.8.6 - Le grillage de teinte blanche est interdit.
11.8.7 - Le grillage sera vert ou galvanis�.

ARTICLE UA 12 - STATIONNEMENT DES VEHICULES

12.1 - Le stationnement des v�hicules correspondant aux besoins actuels et futurs des usagers, 
des visiteurs et des services, doit �tre assur� en nombre suffisant en dehors des voies 
publiques.
12.2 - Pour les constructions nouvelles, des aires de stationnement sont exig�es, � raison d’un 
minimum de 2 places par logement, am�nag�es sur le terrain d’assiette.
12.3 - L’ouverture des portails se fera � l’int�rieur de la parcelle.
12.4 - Des �crans bois�s seront am�nag�s autour des parkings de plus de 400 m�.
12.5 - La r�alisation d’aires de stationnement devra �tre accompagn�e de dispositifs 
permettant une gestion des eaux pluviales.

ARTICLE UA 13 - ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS

13.1 - Seuls les v�g�taux d’essences locales sont autoris�s.
13.2 - Les plantations existantes doivent �tre maintenues, ou remplac�es par des plantations 
constitu�es d’essences locales.
13.3 - Les surfaces libres de toute construction ainsi que les d�laiss�s des aires de 
stationnement doivent �tre trait�s en espaces verts d’agr�ment ou en jardins familiaux et ne 
peuvent �tre occup�s par des d�p�ts m�me � titre provisoire.
13.4 - L’implantation des constructions nouvelles doit �tre choisie de fa�on � pr�server la plus 
grande partie possible des plantations existantes de qualit�.
13.5 - Les espaces bois�s class�s, les haies et autres plantations figurant au plan de zonage 
sont soumis aux dispositions des articles du code de l’urbanisme.
13.6 - Dans le cas de programme comportant au moins 5 logements, un espace vert doit �tre 
am�nag�. Il ne peut �tre inf�rieur � 10 m� par logement.
13.7 - Les aires de stationnement de plus de 5 places doivent �tre plant�es � raison d’un arbre 
au moins : les arbres pouvant �tre regroup�s en bosquet.
13.8 - L’usage des paillages en b�ches plastifi�es est strictement interdit.
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SECTION  III  - POSSIBILITE MAXIMALE D’OCCUPATION DU SOL

ARTICLE UA 14 - COEFFICIENT D’OCCUPATION DES SOLS

Il n’est pas fix� de COS dans la zone UA.
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TITRE III

DISPOSITIONS APPLICABLES
AUX ZONES A URBANISER
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CHAPITRE 1 - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE 1AU

Des orientations d’am�nagement (pi�ce n�6 du P.L.U.) viennent compl�ter le r�glement de 
cette zone.

SECTION  I  - NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION 
DU SOL

ARTICLE 1AU 1 - TYPES D’OCCUPATION OU D’UTILISATION DES SOLS 
INTERDITS

1.1 - Les groupes de garages individuels s’ils ne sont pas li�s � une op�ration � usage 
d’habitation.

1.2 - Les installations class�es pour la protection de l’environnement soumises � d�claration 
ou autorisation, sauf celles vis�es � l’article 1AU 2.

1.3 - Les affouillements et exhaussements des sols, sauf ceux n�cessaires aux ouvrages 
techniques et � la cr�ation d’ouvrages de lutte contre les inondations.

1.4 - L’ouverture et l’exploitation de carri�res.

1.5 - Le stationnement isol� des caravanes et les terrains am�nag�s pour l’accueil des 
campeurs et des caravanes � titre permanent ou saisonnier. 

1.6 - Les garages de caravanes � ciel ouvert.

1.7 - Les habitations l�g�res de loisirs et les parcs r�sidentiels de loisirs. 

1.8 - Les terrains am�nag�s destin�s � la pratique des sports motoris�s (quad, moto, 4x4).

1.9 - Les parcs d’attractions et aire de jeux et de sports dont la pr�sence constitueraient une 
g�ne pour l’environnement, notamment en raison du bruit, des �manations d’odeurs, de 
poussi�res, de la circulation.

1.10 - Le remblaiement des mares ou la suppression de tout obstacle naturel aux 
ruissellements (haies, talus, …) est interdit.

1.11 - Les d�p�ts d’ordures m�nag�res, de ferrailles, de d�chets, ainsi que de vieux v�hicules.

1.12 - Les panneaux publicitaires sont interdits.

1.13 - Les sous-sols sont interdits.

1.14 – Les b�timents agricoles sont interdits.
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ARTICLE 1AU 2 - TYPES D’OCCUPATION OU D’UTILISATION DES SOLS 
SOUMIS A CONDITIONS SPECIALES

2.1 - Les installations class�es pour la protection de l’environnement soumises � d�claration 
ou autorisation, les activit�s artisanales et commerciales, les professions lib�rales, � 
condition :

2.1.1 - qu’elles n’entra�nent, pour le voisinage, aucune incommodit� et, en cas 
d’accident ou de fonctionnement d�fectueux, aucune insalubrit�, ni sinistre susceptible 
de causer des dommages graves ou irr�parables aux personnes et aux biens. En outre, 
leurs exigences de fonctionnement, lors de leur ouverture ou � terme, doivent �tre 
compatibles avec les infrastructures existantes, notamment les voiries et 
l’assainissement.
2.1.2 - qu’elles correspondent � des besoins n�cessaires � la vie et � la commodit� des 
habitants de la zone : boulangeries, drogueries, laveries, installation de chauffage, …

2.2 - L’extension des constructions existantes : habitation, installations class�es, artisanales, 
commerciales, ...

2.3 - Pour des motifs techniques ou architecturaux, sans application des seuls articles qui 
rendraient l’op�ration impossible, et d�s qu’il a �t� d�montr�, largement et explicitement, 
qu’il n’existe pas d’autres possibilit�s d’implantation et que le projet peut s’apparenter � une 
adaptation mineure pr�vue au code de l’urbanisme, sont autoris�s :

2.3.1 - les adaptations mineures rendues n�cessaires par la nature des sols, la 
configuration des parcelles, ou le caract�re des constructions avoisinantes,
2.3.2 - Les modifications et les extensions des constructions existantes,
2.3.3 - Les annexes jointives ou non, inf�rieures � 20m�,,
2.3.4 - La reconstruction sur place d’une construction d�truite � la suite d’un sinistre y 
compris son extension,
2.3.5 - Les ouvrages techniques n�cessaires au fonctionnement des services publics et 
aux r�seaux divers.

SECTION  II  - CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL

ARTICLE 1AU 3 - ACCES ET VOIRIE

3.1 - Acc�s
3.1.1 - Pour �tre constructible un terrain doit avoir un acc�s � une voie publique ou 
priv�e, soit directement soit par l’interm�diaire d’un passage am�nag� sur fonds voisin.
3.1.2 - Les acc�s et les voies doivent pr�senter des caract�ristiques permettant de 
satisfaire aux exigences de la s�curit�, de la d�fense contre l’incendie, de la protection 
civile, du ramassage des ordures m�nag�res, et �tre adapt�s � l’op�ration future.
3.1.3 - Les acc�s doivent �tre am�nag�s de telle mani�re que :

- la visibilit� soit suffisante,
- les v�hicules automobiles puissent entrer et sortir des propri�t�s sans avoir � 

effectuer de manœuvre sur la voirie,
3.1.4 - Toutes dispositions doivent �tre prises pour assurer la visibilit� des v�hicules 
sortant des propri�t�s. Les garages situ�s en contre bas de la voie d’acc�s devront �tre 
am�nag�s de telle fa�on qu’il soit r�serv� une aire horizontale de 5 m de profondeur 
entre l’alignement et le sommet de la rampe d’acc�s.
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3.1.5 - Les voies d’acc�s aux futures habitations et notamment aux sous-sols doivent 
�tre con�ues de fa�on � �viter que les eaux pluviales issues des voiries les inondent.
3.1.6 - Il est recommand� d’implanter les portails avec un recul de 5 m�tres, par rapport 
au bornage du terrain, permettant que les v�hicules puissent stationner enti�rement en 
dehors des voies publiques, y compris pendant les manœuvres d’ouverture et de 
fermeture des portails.

3.2 - Voirie
3.2.1 - Les voies priv�es doivent avoir des caract�ristiques adapt�es � l’approche du 
mat�riel de lutte contre l’incendie.
3.2.2 - Les dimensions, formes et caract�ristiques techniques des voies priv�es doivent 
�tre adapt�es aux usages qu’elles supportent ou aux op�rations qu’elles doivent 
desservir.
3.2.3 - Les voies en impasse doivent �tre am�nag�es dans leur partie terminale afin de 
permettre aux v�hicules et � ceux des services publics de faire ais�ment demi-tour. Les 
services publics reprennent aussi bien la grande �chelle des pompiers que le camion 
poubelle.

ARTICLE 1AU 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX

4.1 - Eau potable
4.1.1 - Toute construction, installation ou lotissement n�cessitant une alimentation en 
eau doit �tre raccord�e au r�seau public d’eau potable sous pression, pr�sentant des 
caract�ristiques suffisantes, par des canalisations souterraines.
4.1.2 - Les citernes et les mares existantes doivent �tre conserv�es et entretenues pour 
servir d’appoint en cas de d�fense contre les incendies.

4.2 - Assainissement eaux us�es
4.2.1 - Toute construction ou installation doit �tre raccord�e par des canalisations 
souterraines �tanches au r�seau public d’assainissement.
4.2.2 - Ce raccordement au r�seau collectif est obligatoire et � la charge du 
propri�taire.

4.3 - Assainissement eaux pluviales
4.3.1 - Les eaux pluviales seront g�r�es sur chaque parcelle : elles ne seront pas 
dirig�es sur l’espace public et/ou chez les voisins.
4.3.2 - L’imperm�abilisation doit �tre limit�e et ma�tris�e. 
4.3.3 - Les am�nagements n�cessaires au libre �coulement, ceux visant la limitation 
des d�bits �vacu�s de la propri�t� sont � la charge du propri�taire, qui doit r�aliser les 
dispositifs adapt�s � l’op�ration et au terrain.
4.3.4 - Dans tous les cas, les d�bits d’eaux pluviales sortant des op�rations 
d’am�nagement ou de constructions ne doivent pas constituer une aggravation des 
risques d’inondation en aval par rapport � la situation pr�existante.
4.3.5 - S’il existe un r�seau pluvial, seul le d�bit de fuite ou le trop plein du dispositif 
de r�gulation pourra y �tre raccord�.
4.3.6 - L’usage des paillages en b�ches plastifi�es est strictement interdit.
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4.4 - Electricit� 
4.4.1 - Pour les constructions individuelles nouvelles, les lotissements et op�rations 
group�es, les lignes de distribution d’�nergie �lectrique seront enterr�s.
4.4.2 - Dans le cas de constructions group�es et d’op�rations d’am�nagement, la 
solution d’installation commune devra obligatoirement �tre recherch�e.
4.4.3 - Les coffrets techniques seront int�gr�s aux cl�tures ou aux fa�ades et si 
possible dissimul�s.

ARTICLE 1AU 5 - CARACTERISTIQUES DES TERRAINS

5.1 - Pour construire une habitation ou un b�timent, la parcelle devra avoir une surface 
suffisante afin d’�tre apte � recevoir un assainissement pluvial conform�ment � la 
r�glementation en vigueur.
5.3 - Tout lotissement ou division de propri�t� devra �tre �tabli de telle sorte qu’il garantisse 
l’utilisation rationnelle des terrains environnants, en r�servant notamment des possibilit�s 
pour l’acc�s, l’adduction en eau, et � l’assainissement des �ventuels lots ult�rieurs.

ARTICLE 1AU 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 
VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES

6.1 - Les constructions doivent �tre implant�es :
6.1.1 - soit � l’alignement,
6.1.2 - soit � 5 m minimum. 

6.2 - Les constructions � usage artisanal, commercial, de services ou de d�p�t doivent �tre 
implant�es avec une marge de recul d’au moins 10 m�tres par rapport � l’alignement.

6.3 - Dans tous les cas, l’implantation en retrait de l’alignement des constructions, de quelque 
nature, ne sera autoris�e que sous r�serve du respect de la condition suivante :

6.3.1 - Une continuit� visuelle reliant les limites lat�rales du terrain doit �tre maintenue 
� l’alignement de la voie. 
6.3.2 - Cette continuit� visuelle doit �tre assur�e par un ou plusieurs des �l�ments 
suivants : b�timent annexe, portail, mur surmont� d’une grille et/ou doubl� d’une haie, 
cl�ture ajour�e jusqu’au sol (se reporter � l’article 11 du pr�sent r�glement).

6.4 - Les constructions � usage d’habitation doivent �tre implant�es dans une bande de 50 
m�tres compt�e � partir de l’alignement des voies publiques ou susceptibles de le devenir.

ARTICLE 1AU 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 
LIMITES SEPARATIVES

7.1 - Les constructions pourront �tre implant�es :
7.1.1 - soit en limite s�parative,
7.1.2 - soit � une distance minimale de 3 m.

7.2 - Les constructions annexes ne peuvent s’implanter en limite s�parative que si leur hauteur 
n’exc�de pas 3,50 m � l’�gout de toiture.
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ARTICLE 1AU 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR 
RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE

8.1 - Les constructions d’habitation devront �tre �loign�es d’une distance minimale de 6 
m�tres les unes par rapport aux autres.
8.2 - Il n’est pas fix� de prescriptions sp�ciales pour les b�timents annexes.

ARTICLE 1AU 9 - EMPRISE AU SOL

Il n’est pas fix� de prescriptions sp�ciales.

ARTICLE 1AU 10 - HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS

10.1 - La hauteur de toute construction ne doit pas exc�der un �tage droit sur rez-de-chauss�e 
plus un niveau de comble am�nageable, dont l’encuvement ne d�passera pas 50 cm.
10.2 - Des d�passements de hauteur pourront �tre autoris�s pour les �quipements publics et 
pour les installations � caract�re technique n�cessaires au fonctionnement des �tablissements 
autoris�s (chemin�es, colonnes d’a�ration, r�servoirs, clochers et autres structures verticales).

ARTICLE 1AU 11 - ASPECT EXTERIEUR

Tout projet d’architecture d’expression contemporaine sera recevable d�s lors que cette 
architecture ne porte pas atteinte au caract�re ou � l’int�r�t des lieux avoisinants, aux sites, 
aux paysages naturels ou urbains ainsi qu’� la conservation des perspectives monumentales. 

11.1 - G�n�ralit�s
11.1.1 - Sont interdits : tout pastiche d’une architecture archa�que ou �trang�re � la 
r�gion, l’emploi en parement ext�rieur de mat�riaux d’aspect d�fectueux tels que 
carreaux de pl�tre, briques creuses, agglom�r�s, � moins qu’ils ne soient recouverts 
d’un parement ou d’un enduit. 
11.1.2 - Les marges de reculement dans les zones d’habitation doivent �tre 
parfaitement entretenues et ne peuvent �tre occup�es, m�me � titre provisoire, par des 
installations ou d�p�ts quelconques.
11.1.3 - Les v�randas ne pourront �tre admises que dans la mesure o� elles s’int�grent 
de fa�on satisfaisante au cadre cr�� par les immeubles existants et par le site, tant par 
leur conception, leur volum�trie, que par les mat�riaux et les coloris utilis�s.

11.2 - Volumes et terrassements
11.2.1 - Les constructions nouvelles, les am�nagements et les extensions doivent 
pr�senter une simplicit� d’aspect et de volume respectant l’environnement. 
11.2.2 - Les constructions annexes doivent former, avec le b�timent principal, une 
unit� d’aspect architectural. 
11.2.3 - Les constructions doivent �tre adapt�es par leur type ou leur conception � la 
topographie du sol et non le sol � la construction. 
11.2.4 - Les constructions sur tertre sont interdites. 
11.2.5 - Sur les terrains plats, la c�te du rez-de-chauss�e ne doit pas exc�der 0,50 m au 
dessus du terrain naturel mesur� en tout point de la construction.
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11.3 - Toitures
11.3.1 - Les toitures, par leur pente, la teinte de leurs mat�riaux de couverture et la 
forme de leurs ouvertures �ventuelles, doivent respecter l’aspect dominant des toitures 
existantes dans l’environnement imm�diat. 
11.3.2 - Les toitures des habitations traditionnelles doivent respecter un angle de 40� 
minimum compt�s par rapport � l’horizontal. L’angle minimal est ramen� � 20� pour 
les constructions � usage d’activit�s.
11.3.3 - La pente pourra �tre r�duite � 25� si la ligne de fa�tage du b�timent annexe 
accol� est perpendiculaire � la ligne de fa�tage du b�timent principal.
11.3.4 - La pente peut �tre r�duite � 25� si les b�timents annexes sont �difi�s 
ind�pendamment de l’habitation et peu visibles des voies et espaces publics.
11.3.3 - Les toitures-terrasses et mono pentes ne peuvent �tre autoris�es que sur de 
petites surfaces, (sur une partie de la construction principale ou sur des b�timents 
annexes) ou si la conception architecturale du b�timent le justifie. 
11.3.4 - Les v�g�talis�es et toitures courbes sont autoris�es.
11.3.5 - L’emploi de mat�riaux de fortune et de volumes r�cup�r�s est interdit pour les
abris de jardins notamment. 

11.4 - Mat�riaux de couverture
11.4.1 - Ces mat�riaux doivent respecter l’aspect, notamment la teinte des mat�riaux 
de couverture dominant dans l’environnement imm�diat : tuiles l�g�rement vieillies, 
ardoises naturelles. 
11.4.2 - Les constructions annexes doivent �tre trait�es avec des mat�riaux pr�sentant 
un aspect identique � la construction principale. 
11.4.3 - Pour les constructions � usage d’activit�s, l’emploi de t�les m�talliques non 
peintes et de tout mat�riau brillant est interdit. 
11.4.4 - L’emploi de t�les m�talliques (obligatoirement trait�es par tous proc�d�s 
�vitant la rouille et masquant l’aspect de la t�le brute ou galvanis�e : peinture laqu�e 
en usine par exemple) n’est autoris� que pour les b�timents � usage d’activit�s et les 
�quipements publics. 
11.4.5 - Le cuivre et le zinc sont autoris�s. 

11.5 - Ouvertures en toiture
11.5.1 - Ces ouvertures, ainsi que les plaques translucides en couverture, doivent 
s’harmoniser avec l’aspect g�n�ral de la toiture et des fa�ades. 
11.5.2 - En cas de cr�ation d’ouverture en toiture, l’emploi des lucarnes est vivement 
recommand� pour la fa�ade principale, visible depuis la voie 
publique.
11.5.3 - Les ch�ssis de toit seront encastr�s dans la couverture. 
11.5.4 - Les relev�s de toiture (dits chien-assis) sont interdits.
11.5.5 - Les verri�res sont autoris�es.

11.6 - Les capteurs solaires et antennes
11.6.1 - Les capteurs solaires, le chauffage solaire, les panneaux photovolta�ques, ou 
autres dispositifs suivant l’�volution des techniques li�es � la valorisation des �nergies 
propres, seront encastr�s en toiture et feront l’objet d’une bonne int�gration 
architecturale.

Source : Fiche technique 
SDAP de la Somme.
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11.6.2 - Les antennes et paraboles devront participer � l’int�r�t architectural. 
L’emplacement doit �tre pr�vu pour apporter une int�gration naturelle et la discr�tion 
est n�cessaire m�me si l’antenne reste visible, pour des raisons techniques : placement 
au sol, sur console, sur le pignon, transparence ou couleurs de la parabole, etc. …

11.7 - Fa�ades, mat�riaux, ouvertures en fa�ades 
L’unit� d’aspect des constructions doit �tre recherch�e par un traitement identique ou 
coh�rent de toutes les fa�ades y compris de celles des annexes visibles de la rue. Toutefois, 
les murs pignons et les soubassements peuvent �tre trait�s avec des mat�riaux diff�rents 
(pignons et soubassements en briques par exemple) mais s’harmonisant entre eux. 

a) Mat�riaux des fa�ades

 Pour les habitations
11.7.1 - L’emploi � nu des mat�riaux destin�s � �tre enduits ou peints (briques creuses, 
parpaings d’agglom�r�s, etc. …) est interdit. 
11.7.2 - L’emploi en fa�ade de bardages m�talliques et de tous mat�riaux h�t�roclites ou 
disparates non pr�vus � cet usage est interdit. 
11.7.3 - Dans le cas ou les ma�onneries sont enduites, tant sur les b�timents que sur les 
cl�tures :

- Les enduits seront choisis dans la gamme des gris, bruns, � l’exclusion du 
blanc pur (cf. nuancier disponible en mairie).

- Les enduits doivent ainsi s’harmoniser avec les teintes des mat�riaux qu’on 
rencontre sur les b�timents anciens ayant conserv� leur aspect d’origine : 
briques, torchis, etc. ….

11.7.4 - Les couleurs vives utilis�es sur une grande surface sont interdites. Des tons vifs 
sont toutefois autoris�s en petite surface, dans la limite de 5% de la surface totale, 
lorsqu’ils ont pour objet d’affirmer un parti architectural (menuiseries, etc. …).
11.7.5 - Pour les constructions r�alis�es en bois, les couleurs seront reprises, en respect 
avec l’environnement b�ti, dans des tons naturels et la gamme des gris, bruns, � 
l’exclusion du blanc pur, suivant le nuancier disponible en mairie.

 Pour les b�timents � usage d’activit�s
11.7.6 - L’emploi � nu des mat�riaux, destin�s � �tre enduits ou peints, (briques creuses, 
parpaings d’agglom�r�s, etc. …) est interdit. . 
11.7.7 - L’emploi, en fa�ade, de bardages m�talliques (obligatoirement trait�s par tous 
proc�d�s �vitant la rouille et masquant l’aspect de la t�le brute ou galvanis�e : peinture 
laqu�e en usine par exemple) n’est autoris� que pour les b�timents � usage d’activit�s et 
pour les �quipements publics. 
11.7.8 - Pour le b�timent principal mais �galement les annexes, les couleurs des mat�riaux 
apparents, des enduits et des peintures de ravalement doivent s’harmoniser avec le b�ti 
environnant. 

 Pour les abris de jardins, les annexes, les garages
11.7.9 - La nature et le coloris des mat�riaux employ�s seront en harmonie avec ceux de la 
construction existante. 
11.7.10 - L’emploi du bois en bardage (clins) pourra �tre recherch� pour les abris de 
jardin et les annexes. 
11.7.11 - L’usage des garages et abris de jardins pr�fabriqu�s, hors mat�riau naturel bois, 
est interdit.
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b) Ouvertures en fa�ades
Les ouvertures doivent s’harmoniser avec l’aspect g�n�ral de la fa�ade. L’emploi de fen�tres 
plus hautes que larges est obligatoire. Cette r�glementation ne s’applique pas aux portes  
fen�tres et baies. 

11.8 - Cl�tures en fa�ade : La pose de cl�ture n’a aucun caract�re obligatoire, toutefois en 
cas de cl�ture :

11.8.1 - Les cl�tures sur rue doivent pr�senter une simplicit� d’aspect (forme, 
mat�riaux, couleur) en harmonie avec son environnement et la rue.
11.8.2 - Les cl�tures sur rue devront assurer une continuit� visuelle � l’alignement de 
la voie. 
11.8.3 - Les cl�tures peuvent �tre constitu�es :

- soit par une haie vive dense compos�e d’essences locales, doubl�e ou non d’un 
grillage, situ�e � l’int�rieur de la propri�t� et qui ne doit pas empi�ter sur le 
domaine public. 

- soit par un soubassement d’une hauteur maximale de 0,50 m surmont� d’une 
partie � claire voie constitu�e de lisses horizontales ou de grilles � barreaux 
verticaux.

- soit par un mur.
11.8.4 - L’emploi en cl�ture de mat�riaux h�t�roclites ou disparates non pr�vus � cet 
usage, ainsi que les cl�tures en plaques de b�ton arm� sont interdites.
11.8.5 - L’emploi de grands portails en bois, en fer, en harmonie de proportion et de 
couleur avec les menuiseries de fa�ade est recommand�.
11.8.6 - Le grillage de teinte blanche est interdit.
11.8.7 - Le grillage sera vert ou galvanis�.

ARTICLE 1AU 12 - STATIONNEMENT DES VEHICULES

12.1 - Le stationnement des v�hicules correspondant aux besoins actuels et futurs des usagers, 
des visiteurs et des services, doit �tre assur� en nombre suffisant en dehors des voies 
publiques.
12.2 - Pour les constructions nouvelles, des aires de stationnement sont exig�es, � raison d’un 
minimum de 2 places par logement, am�nag�es sur le terrain d’assiette.
12.3 – L’ouverture des portails se fera � l’int�rieur de la parcelle.
12.4 - Des �crans bois�s seront am�nag�s autour des parkings de plus de 400 m�.
12.5 - La r�alisation d’aires de stationnement devra �tre accompagn�e de dispositifs 
permettant une gestion des eaux pluviales.

ARTICLE 1AU 13 - ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS

13.1 - Seuls les v�g�taux d’essences locales sont autoris�s.
13.2 - Les plantations existantes doivent �tre maintenues, ou remplac�es par des plantations 
constitu�es d’essences locales.
13.3 - Les surfaces libres de toute construction ainsi que les d�laiss�s des aires de 
stationnement doivent �tre trait�s en espaces verts d’agr�ment ou en jardins familiaux et ne 
peuvent �tre occup�s par des d�p�ts m�me � titre provisoire.
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13.4 - L’implantation des constructions nouvelles doit �tre choisie de fa�on � pr�server la plus 
grande partie possible des plantations existantes de qualit�.
13.5 - Les espaces bois�s class�s, les haies et autres plantations figurant au plan de zonage 
sont soumis aux dispositions des articles du code de l’urbanisme.
13.6 - Dans le cas de programme comportant au moins 5 logements, un espace vert doit �tre 
am�nag�. Il ne peut �tre inf�rieur � 10 m� par logement.
13.7 - Les aires de stationnement de plus de 5 places doivent �tre plant�es � raison d’un arbre 
au moins : les arbres pouvant �tre regroup�s en bosquet.
13.8 - L’usage des paillages en b�ches plastifi�es est strictement interdit.

SECTION  III  - POSSIBILITE MAXIMALE D’OCCUPATION DU SOL

ARTICLE 1AU 14 - COEFFICIENT D’OCCUPATION DES SOLS

Il n’est pas fix� de COS dans la zone 1AU.
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CHAPITRE 2 - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE 2AU

L’ouverture � l’urbanisation de la zone 2AU est subordonn�e � la r�alisation d’am�nagements 
hydrauliques localis�s au niveau de l’emplacement r�serv� n�3.
Par cons�quent, ne sont r�glement�es que les occupations et utilisations du sol autoris�es dans 
l’attente de l’ouverture � l’urbanisation de la zone.

Des orientations d’am�nagement viennent compl�ter le r�glement de cette zone.

SECTION  I  - NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION 
DU SOL

ARTICLE 2AU 1 - TYPES D’OCCUPATION OU D’UTILISATION DES SOLS 
INTERDITS

Sont interdits tous les modes d’occupation et d’utilisation du sol qui ne sont pas autoris�s � 
l’article 2.

ARTICLE 2AU 2 - TYPES D’OCCUPATION OU D’UTILISATION SOUMIS A 
CONDITIONS SPECIALES

2.1 - Les ouvrages techniques divers n�cessaires au fonctionnement des services publics,
2.2 - Les am�nagements ayant pour objet de v�rifier ou supprimer les risques, 
2.3 - Les voiries ou ouvrages techniques.

SECTION  II  - CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL

ARTICLES 3 � 13

Sans objet

SECTION  III  - POSSIBILITE MAXIMALE D’OCCUPATION DU SOL

ARTICLE AU 14 - COEFFICIENT D’OCCUPATION DES SOLS 

Sans objet.
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TITRE IV

DISPOSITIONS APPLICABLES
AUX ZONES NATURELLES
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CHAPITRE 1 - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE A

SECTION  I  - NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION 
DU SOL

ARTICLE A 1 - TYPES D’OCCUPATION OU UTILISATION DES SOLS 
INTERDITS

1.1 - Toute occupation ou utilisation du sol, sauf celles vis�es � l’article A 2.
1.2 - Les affouillements et exhaussements des sols, sauf ceux :

- n�cessaires aux ouvrages techniques et � la cr�ation d’ouvrages de lutte contre 
les inondations,

- r�alis�s dans le cadre du fonctionnement des installations agricoles existantes 
ou futures.

1.3 - Le remblaiement des mares ou la suppression de tout obstacle naturel aux ruissellements 
(haies, talus, …) est interdit.

ARTICLE A 2 - TYPES D’OCCUPATION OU D’UTILISATION DES SOLS SOUMIS 
A CONDITIONS SPECIALES

Peuvent �tre autoris�s � condition que leur localisation ou leur destination ne favorise pas une 
urbanisation dispers�e incompatible avec la vocation des espaces naturels environnants et ne 
compromette pas les activit�s agricoles en raison notamment des structures d’exploitation ou 
de la valeur agronomique des sols :

2.1 - Les constructions d’habitation, et leurs annexes, li�es et n�cessaires � l’activit� agricole,
2.2 - Les constructions et installations n�cessaires � l’activit� agricole,
2.3 - Les �tablissements industriels et commerciaux dont l’activit� est li�e � l’activit� 
agricole,
2.4 - Les installations class�es li�es � l’activit� agricole,
2.5 - Les exhaussements et affouillements de sols n�cessaires � la r�gulation des eaux 
pluviales.
2.6 - Sont autoris�es les constructions et transformations de b�timents destin�s � la vente des 
produits fermiers.
2.7 - Seuls les b�timents agricoles, � caract�re patrimonial, recens�s, pourront faire l’objet 
d’un changement de destination (pi�ce n�7 du plan local d’urbanisme).
2.8 - Pour des motifs techniques ou architecturaux, sans application des seuls articles qui 
rendraient l’op�ration impossible, et d�s qu’il a �t� d�montr�, largement et explicitement, 
qu’il n’existe pas d’autres possibilit�s d’implantation et que le projet peut s’apparenter � une 
adaptation mineure pr�vue au code de l’urbanisme, sont autoris�s :

2.8.1 - les adaptations mineures rendues n�cessaires par la nature des sols, la 
configuration des parcelles, ou le caract�re des constructions avoisinantes,
2.8.2 - Les modifications et les extensions des constructions existantes,
2.8.3 - Les annexes jointives ou non, inf�rieures � 20 m�,
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2.8.4 - La reconstruction sur place d’une construction d�truite � la suite d’un sinistre y 
compris son extension,
2.8.5 - Les ouvrages techniques n�cessaires au fonctionnement des services publics.

SECTION  II  - CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL

ARTICLE A 3 - ACCES ET VOIRIE

3.1 - Pour �tre constructible, un terrain doit avoir acc�s � une voie publique ou priv�e, soit 
directement, soit par l’interm�diaire d’un passage am�nag� sur fonds voisin. 
3.2 - Les caract�ristiques des acc�s doivent r�pondre aux besoins de d�fense contre l’incendie, 
protection civile, ramassage des ordures m�nag�res. 
3.3 - Les voies d’acc�s aux futures habitations et notamment aux sous-sols doivent �tre 
con�ues de fa�on � �viter que les eaux pluviales issues des voiries les inondent.

ARTICLE A 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX

4.1 - EAU POTABLE : Toute construction ou installation nouvelle n�cessitant une 
alimentation en eau doit �tre raccord�e au r�seau public d’eau potable par des canalisations 
souterraines. A d�faut de raccordement au r�seau d’eau potable, l’alimentation en eau peut 
�tre faite par branchement sur un puits ou forage priv� l�galement mis en service et contr�l�.

4.2 - ASSAINISSEMENT EAUX USEES :
4.2.1 - Toute construction ou installation nouvelle disposera obligatoirement d’un 
dispositif d’assainissement individuel, autoris� conform�ment au sch�ma 
d’assainissement de la commune et � la r�glementation en vigueur. 
4.2.2 - L’�vacuation des eaux us�es non trait�es dans les rivi�res, foss�s ou r�seau 
public d’eaux pluviales est interdite.

4.3 - EAUX PLUVIALES :
4.3.1 - Les eaux pluviales seront g�r�es sur chaque parcelle : elles ne seront pas 
dirig�es sur l’espace public et/ou chez les voisins.
4.3.2 - L’imperm�abilisation doit �tre limit�e et ma�tris�e. 

4.4 - Electricit� et t�l�phone : 
4.4.1 - Pour les constructions nouvelles, les lignes de distribution d’�nergie �lectrique, 
les lignes de communication t�l�phoniques et autres r�seaux seront enterr�s.
4.4.3 - Les coffrets techniques seront int�gr�s aux cl�tures ou aux fa�ades et si possible 
dissimul�s.

ARTICLE A 5 - CARACTERISTIQUES DES TERRAINS

Il n’est pas fix� de prescriptions sp�ciales.
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ARTICLE A 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX
VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES

6.1 - Les constructions nouvelles d’habitation doivent �tre implant�es � une distance 
minimum de 5 m par rapport � l’alignement des voies publiques.
6.2 - Il n’est pas fix� de prescriptions sp�ciales pour les nouveaux b�timents agricoles.

ARTICLE A 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 
LIMITES SEPARATIVES

7.1 - Les constructions d’habitation pourront �tre implant�es :
7.1.1 - soit en limite s�parative,
7.1.2 - � une distance minimale de 3 m.

7.2 - En limite d’une zone urbaine, les constructions agricoles devront �tre implant�es � une 
distance au moins �gale � la moiti� de la hauteur de la construction sans jamais �tre inf�rieure 
� 5 m.

ARTICLE A 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR 
RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE OU PLUSIEURS LIEES
PAR UN ACTE AUTHENTIQUE

Il n’est pas fix� de prescriptions sp�ciales.

ARTICLE A 9 - EMPRISE AU SOL

Il n’est pas fix� de prescriptions sp�ciales.

ARTICLE A 10 - HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS

10.1 - La hauteur de toute construction, � usage d’habitation, ne doit pas exc�der un �tage 
droit sur rez-de-chauss�e, plus un comble am�nageable, dont l’encuvement ne d�passera pas 
50 cm. 
10.2 - La hauteur des �tablissements industriels et commerciaux, dont l’activit� est li�e � 
l’agriculture, et des constructions agricoles ne devra pas exc�der 12 m�tres au fa�tage.
10.3 - Des d�passements en hauteur peuvent �tre autoris�s pour les installations de caract�re 
technique ou superstructures n�cessaires au fonctionnement des �tablissements et pour les 
�quipements d’infrastructure.

ARTICLE A 11 - ASPECT EXTERIEUR

Tout projet d’architecture d’expression contemporaine sera recevable d�s lors que cette 
architecture ne porte pas atteinte au caract�re ou � l’int�r�t des lieux avoisinants, aux sites, 
aux paysages naturels ou urbains ainsi qu’� la conservation des perspectives monumentales. 
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11.1 - G�n�ralit�s :

POUR LES BATIMENTS AGRICOLES :
11.1.1 - Les constructions de quelque nature qu’elles soient, y compris les annexes et 
les cl�tures, doivent respecter le caract�re de leur environnement, notamment : leur 
volume, leurs mat�riaux, leurs percements, leur toiture, doivent �tre compatibles avec 
celui des constructions avoisinantes.
11.1.2 - Les constructions nouvelles, les am�nagements et les extensions doivent 
pr�senter une simplicit� d’aspect et de volume respectant l’environnement. Les 
constructions annexes doivent former, avec le b�timent principal, une unit� d’aspect 
architectural.
11.1.3 - Le b�timent agricole devra s’adapter au sol sauf en cas de contraintes 
techniques d’exploitation.
11.1.4 - Les fa�ades seront soit en clin bois, soit en bardage m�tallique ou mat�riaux 
ondul�s de couleur sombre. Les coloris seront choisis suivant la plaquette r�alis�e par 
le CAUE, ce document est annex� au pr�sent r�glement.
11.1.5 - Les parties en ma�onneries visibles de l’ext�rieur devront �tre enduites ou 
peintes. Les coloris seront choisis suivant la plaquette r�alis�e par le CAUE, ce 
document est annex� au pr�sent r�glement.

POUR LES CONSTRUCTIONS D’HABITATION :
11.1.6 - L’unit� d’aspect des constructions d’habitation doit �tre recherch�e par un 
traitement identique ou coh�rent de toutes les fa�ades. Toutefois les murs pignons et 
les soubassements peuvent �tre trait�s avec des mat�riaux diff�rents (briques, 
briques/pierres, bois) mais s’harmonisant entre eux. 
11.1.7 - Les architectures contemporaines sont autoris�es � condition qu’elles 
s’inscrivent dans le paysage.
11.1.8 - Les constructions � usage d’habitation se r�f�rant au b�ti traditionnel et 
pourvues de formes architecturales emprunt�es au pass� (queue de geai, fen�tre � 
petits bois, etc. …) devront affirmer ce parti pris et pour cela :

- respecter les proportions de l’habitat r�gional, bas, �troit, en longueur.
- poss�der des pentes de toits �gales ou sup�rieures � 40� et des lucarnes 

rampantes ou � deux versants.
- utiliser des coloris de fa�ades s’harmonisant � l’environnement traditionnel.

11.1.9 - Les v�randas ne pourront �tre admises que dans la mesure o� elles s’int�grent 
de fa�on satisfaisante au cadre cr�� par les immeubles existants et par le site, tant par 
leur conception, leur volum�trie, que par les mat�riaux et les coloris utilis�s.

11.2 - Toitures

POUR LES BATIMENTS AGRICOLES
11.2.1 - Les toitures de faible pente sont accept�es tout en respectant les normes 
techniques des mat�riaux de couverture.
11.2.2 - Les mat�riaux de couverture seront de couleur sombre.

POUR LES HABITATIONS
11.2.3 - Les toitures terrasses et mono pentes peuvent avoir une pente inf�rieure � 40� 
et ne peuvent �tre autoris�es que sur de petites surfaces, (sur une partie de la 
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construction principale ou sur des b�timents annexes) ou si la conception 
architecturale du b�timent le justifie. 
11.2.4 - En cas de cr�ation d’ouverture en couverture, l’emploi des lucarnes est 
recommand� c�t� rue. 
11.2.5 - Les ch�ssis de toit seront encastr�s dans la couverture. 
11.2.6 - Les capteurs solaires, le chauffage solaire, les panneaux photovolta�ques, ou 
autres dispositifs suivant l’�volution des techniques li�es � la valorisation des �nergies 
propres, seront encastr�s en toiture et feront l’objet d’une bonne int�gration 
architecturale.
11.6.7 - Les antennes et paraboles devront participer � l’int�r�t architectural. 
L’emplacement doit �tre pr�vu pour apporter une int�gration naturelle et la discr�tion 
est n�cessaire m�me si l’antenne reste visible, pour des raisons techniques : placement 
au sol, sur console, sur le pignon, transparence ou couleurs de la parabole, etc. …

11.3 - Sont interdits
11.3.1 - Tout pastiche d’une architecture �trang�re � la r�gion.
11.3.2 - L’emploi � nu de mat�riaux de type : briques creuses, parpaings... non 
recouverts d’un parement ou d’un enduit.
11.3.3 - L’emploi de tous mat�riaux brillants, de fortune et de r�cup�ration.

11.4 - Les cl�tures
11.4.1 - Les cl�tures doivent �tre constitu�es de haies vives d’essences locales 
(charmille, houx, h�tre noisetier, lilas, prunellier, cytise...). 
11.4.2 - Les haies constitu�es d’alignement d’essences � feuillage persistant (thuyas, 
conif�res...) sont interdites. 
11.4.3 - Une liste de v�g�taux d’essences locales est jointe au rapport de pr�sentation.
11.4.4 - Le grillage de teinte blanche est interdit.
11.4.5 - Les cl�tures devront �tre ajour�es afin de permettre la libre circulation des 
eaux.

ARTICLE  A  12  - STATIONNEMENT DES VEHICULES

12.1 - Le stationnement des v�hicules correspondant aux besoins des constructions, 
installations ou exploitations diverses doit �tre assur� en nombre suffisant en dehors des voies 
publiques.
12.2 - La r�alisation d’aires de stationnement devra �tre accompagn�e de dispositifs 
permettant une gestion des eaux pluviales.

ARTICLE  A  13  - ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS

13.1 - Seuls les v�g�taux d’essences locales sont autoris�s.
13.2 - Les b�timents de grand impact dans le paysage seront accompagn�s de plantations 
(arbres ou haies) constitu�es d’essences locales. 
13.3 - Les plantations existantes doivent �tre maintenues, ou remplac�es par des plantations 
constitu�es d’essences locales. Une liste des v�g�taux d’essences locales est annex�e au 
pr�sent r�glement. Si les limites s�paratives sont plant�es, elles le seront �galement avec des 
essences locales.
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13.4 - Les citernes de gaz comprim� (ou contenant d’autres combustibles) doivent �tre 
entour�es d’une haie de v�g�tation � feuillage persistant, faisant �cran, si elles ne peuvent �tre 
enterr�es. La plantation de ces v�g�taux se fera � une distance respectant les r�gles de 
s�curit�.
13.5 - Tous les talus en friche ou bois�s sur l’ensemble du territoire seront maintenus afin 
d’assurer la stabilit� des sols et aussi dans un int�r�t �cologique (faune). 
13.6 - Toute construction doit s’accompagner de la plantation de feuillus, constitu�s 
d’essences locales favorisant une meilleure int�gration dans le paysage. 
13.7 - Les espaces bois�s class�s, les haies et les alignements brise-vent class�s, figurant aux 
plans correspondant � des espaces plant�s ou � planter d’arbres de grand d�veloppement, sont 
soumis aux dispositions des articles du Code de l’Urbanisme.

SECTION  III  - POSSIBILITE MAXIMUM D’OCCUPATION DU SOL

ARTICLE  A 14  - COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL (C.O.S.)

Il n’est pas fix� de C.O.S. en zone A.
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CHAPITRE 2 - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE N

Un secteur de zone a �t� cr�� :
- le secteur NL : � vocation principale de loisirs, sports et culture.

SECTION  I  - NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION 
DU SOL

ARTICLE N 1 - TYPES D’OCCUPATION OU D’UTILISATION DU SOL 
INTERDITS

1.1 - Toute construction quelle qu'en soit la destination,
1.2 - Le terrain de camping,
1.3 - Le stationnement de caravanes et similaires, 
1.4 - Les divers modes d'utilisation du sol soumis aux dispositions des articles du Code de 
l’Urbanisme sauf les aires permanentes de stationnement ouvertes au public et les aires de 
jeux et de sports ouvertes au public ;
1.5 - Les affouillements et exhaussements des sols, sauf ceux n�cessaires aux ouvrages 
techniques et � la cr�ation d’ouvrages de lutte contre les inondations.
1.6 - Le remblaiement des mares ou la suppression de tout obstacle naturel aux ruissellements 
(haies, talus, …) est interdit.
1.7 - La cr�ation de carri�res et ballasti�res.
1.8 - Le drainage des terrains.

ARTICLE N 2 - TYPES D’OCCUPATION OU D’UTILISATION DU SOL SOUMIS A 
CONDITIONS SPECIALES

2.1 - Les ouvrages techniques.

2.2 - Dans le secteur NL, sont autoris�s :
2.2.1 - les �quipements sportifs, de loisirs et culturels, 
2.2.2 – les b�timents inf�rieurs � 50 m�.

SECTION  II  - CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL

ARTICLE N 3 - ACCES ET VOIRIES

Les acc�s aux r�alisations autoris�es doivent avoir les caract�ristiques minimales de la voirie 
publique et permettre, outre l’exploitation des installations, la circulation des voitures 
d’incendie et de s�curit�.
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ARTICLE N 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX

4.1 - Eau potable :
4.1.1 - Toute construction ou installation n�cessitant une alimentation en eau doit �tre 
raccord�e au r�seau public d’eau potable.
4.1.2 - Les citernes existantes doivent �tre conserv�es et entretenues pour servir 
d’appoint en cas de d�fense contre les incendies.

4.2 - Assainissement eaux us�es :
4.2.1 - Toute construction ou installation nouvelle le n�cessitant disposera 
obligatoirement d’un dispositif d’assainissement individuel, autoris� conform�ment au 
sch�ma d’assainissement de la commune et � la r�glementation en vigueur. 
4.2.2 – Dans le secteur NL, toute construction ou installation nouvelle le n�cessitant
doit �tre raccord�e par des canalisations souterraines �tanches au r�seau public 
d’assainissement.
4.2.2 - L’�vacuation d’eaux us�es non trait�es dans les rivi�res, foss�s ou r�seau public 
d’eaux pluviales est interdite.

4.3 - Eaux pluviales :
4.3.1 - Les eaux pluviales seront g�r�es sur chaque parcelle : elles ne seront pas 
dirig�es sur l’espace public et/ou chez les voisins.
4.3.2 - L’imperm�abilisation doit �tre limit�e et ma�tris�e. 

4.4 - Autres r�seaux :
4.4.1 - Pour toute construction nouvelle le n�cessitant, quelle qu’elle soit, les 
raccordements aux r�seaux seront enterr�s.
4.4.2 - Les lignes de distribution d’�nergie �lectrique, les lignes de communication 
t�l�phoniques et autres r�seaux seront enterr�s.
4.4.3 - Les postes de transformation doivent �tre d’un mod�le discret et s’inspirer de 
l’architecture r�gionale.

ARTICLE N 5 - CARACTERISTIQUES DES TERRAINS

Il n’est pas fix� de prescriptions sp�ciales

ARTICLE N 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 
VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES.

6.1 - Les constructions devront �tre implant�es en limite de propri�t�.
6.2 - Dans le secteur NL, les constructions doivent �tre implant�es � 5 m minimum de la 
limite de propri�t�.

ARTICLE N 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 
LIMITES SEPARATIVES

7.1 - Les constructions devront �tre implant�es en limite de propri�t�.
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7.2 - Dans le secteur NL, les constructions devront �tre implant�es � une distance minimale, 
des limites s�paratives, �gale � 5 m�tres.

ARTICLE N 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR 
RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE

8.1 - Sur un m�me terrain, les constructions doivent �tre implant�es :
8.1.1 - soit jointivement,
8.1.2 - soit avec un espacement de 5 m�tres minimum.

8.2 - Dans le secteur NL, il n’est pas fix� de prescriptions sp�ciales.

ARTICLE N 9 - EMPRISE AU SOL

9.1 - La projection verticale de toutes les constructions, y compris les d�crochements et les
saillies, ne doit pas exc�der 5 % du terrain d’assiette.
9.2 - Dans le secteur NL, il n’est pas fix� de prescriptions sp�ciales.

ARTICLE N 10 - HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS

10.1 - La hauteur de toute construction ne doit pas exc�der un rez-de-chauss�e ni 3,50 m�tres.
10.2 - Dans le secteur NL :

10.2.1 - Les constructions ne doivent pas exc�der un �tage droit sur rez-de-chauss�e, 
plus un comble am�nageable, dont l’encuvement ne d�passera pas 50 cm.

10.2.2 - Des d�passements en hauteur peuvent �tre autoris�s pour les installations de 
caract�re technique ou superstructures n�cessaires au fonctionnement des 
�tablissements et pour les �quipements d’infrastructure.

ARTICLE N 11 - ASPECT DES CONSTRUCTIONS

Tout projet d’architecture d’expression contemporaine sera recevable d�s lors que cette 
architecture ne porte pas atteinte au caract�re ou � l’int�r�t des lieux avoisinants, aux sites, 
aux paysages naturels ou urbains ainsi qu’� la conservation des perspectives monumentales. 

11.1 - Les constructions de quelque nature qu'elles soient devront respecter l'harmonie cr��e 
par les b�timents existants et par le site.
11.2 - Les fa�ades auront un aspect homog�ne, les mat�riaux de remplissage ne pourront 
rester apparents sur les parements ext�rieurs des murs, y compris ceux �difi�s en limites 
s�paratives de propri�t�s

11.3 - Sont interdits :
11.3.1 - Tout pastiche d'une architecture archa�que ou �trang�re � la r�gion.
11.3.2 - Les mat�riaux de qualit� m�diocre et v�tustes.

11.4 - Cl�tures :
11.4.1 - Les cl�tures devront respecter l'harmonie du paysage.
11.4.2 - Les cl�tures en plaque de b�ton sont interdites.
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11.4.3 - Le grillage de teinte blanche est interdit.
11.4.4 - Le grillage sera vert ou galvanis�.

ARTICLE N 12 - STATIONNEMENT DES VEHICULES

12.1 - Le stationnement des v�hicules correspondant aux besoins actuels et futurs des usagers, 
des visiteurs et des services doit �tre assur� en nombre suffisant en dehors de la voie publique.
12.2 - La r�alisation d’aires de stationnement devra �tre accompagn�e de dispositifs 
permettant une gestion des eaux pluviales.
12.3 - Des �crans bois�s seront am�nag�s autour des parkings de plus de 400 m�.

ARTICLE N 13 - ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS

13.1 - Seuls les v�g�taux d’essences locales sont autoris�s. 
13.2 - Les espaces bois�s et les alignements brise-vents class�s, figurant aux plans, 
correspondent � des espaces plant�s d’arbres de grand d�veloppement. Ils sont soumis aux 
dispositions des articles du code de l’urbanisme.
13.3 - Les arbres ayant un impact important dans le paysage, les plantations d’alignement, les 
haies vives, les �crans de verdure, doivent �tre constitu�s d’esp�ces d’essences locales 
appel�es � atteindre un port et une dimension identiques � ceux des brise-vents et des haies 
traditionnels.
13.4 - Les plantations existantes doivent �tre maintenues, ou remplac�es par des plantations 
constitu�es d’essences locales. Une liste des v�g�taux d’essences locales est annex�e au 
pr�sent r�glement. Si les limites s�paratives sont plant�es, elles le seront �galement avec des 
essences locales.
13.5 - Les espaces non b�tis de toute parcelle et les espaces libres des aires de stationnement, 
seront soigneusement entretenus.
13.6 - Les surfaces libres de toute construction ainsi que les d�laiss�s des aires de 
stationnement doivent �tre trait�s en espaces verts d’agr�ment et ne peuvent �tre occup�s par 
des d�p�ts, m�me � titre provisoire, sauf pour les points de collecte pour le tri s�lectif.
13.7 - Des �crans bois�s seront am�nag�s autour des parkings de plus de 400 m�.

SECTION  III  - POSSIBILITE  MAXIMALE D’UTILISATION DU SOL

ARTICLE N 14 - COEFFICIENT D’OCCUPATION DES SOLS

Il n’est pas fix� de COS dans la zone N.




